
N° 476 

                   

SÉNAT 

 

SESSION ORDINAIRE DE 2022-2023 

                                                                                                                                              
Enregistré à la Présidence du Sénat le 29 mars 2023 

PROPOSITION DE LOI 

MODIFIÉE PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN PREMIÈRE LECTURE 

 

visant à favoriser l’accès de tous les étudiants à une offre de restauration à 
tarif modéré, 

 

 

TEXTE DE LA COMMISSION 

DE LA CULTURE, DE L'ÉDUCATION ET DE LA COMMUNICATION (1) 

 

                                                                                                                                              
(1) Cette commission est composée de : M. Laurent Lafon, président ; M. Max Brisson, Mme Laure Darcos, MM. Stéphane 

Piednoir, Michel Savin, Mme Sylvie Robert, MM. David Assouline, Julien Bargeton, Pierre Ouzoulias, Bernard Fialaire, Jean-Pierre Decool, 
Mme Monique de Marco, vice-présidents ; Mmes Céline Boulay-Espéronnier, Else Joseph, Marie-Pierre Monier, Sonia de La Provôté, 
secrétaires ; MM. Maurice Antiste, Jérémy Bacchi, Mmes Annick Billon, Alexandra Borchio Fontimp, Toine Bourrat, Céline Brulin, 
Samantha Cazebonne, M. Yan Chantrel, Mme Nathalie Delattre, M. Thomas Dossus, Mmes Sabine Drexler, Véronique Del Fabro, Laurence 
Garnier, M. Jacques Grosperrin, Mme Béatrice Gosselin, MM. Jean Hingray, Jean-Raymond Hugonet, Claude Kern, Mikaele Kulimoetoke, 
Michel Laugier, Pierre-Antoine Levi, Jean-Jacques Lozach, Jacques-Bernard Magner, Jean Louis Masson, Mme Catherine Morin-Desailly, 
MM. Olivier Paccaud, Damien Regnard, Bruno Retailleau, Mme Elsa Schalck, M. Lucien Stanzione, Mmes Sabine Van Heghe, Anne 
Ventalon, M. Cédric Vial. 

 

Voir les numéros : 

Sénat : 1re lecture : 422, 656, 657 et T.A. 123 (2020-2021). 
2e lecture : 38 (2021-2022) et 475 (2022-2023). 

Assemblée nationale (15e législature) : 4242, 4494 et T.A. 680. 





– 3 – 

Proposition de loi visant à favoriser l’accès de tous les étudiants à une offre 
de restauration à tarif modéré 

Article 1er 

(Non modifié) 

Après l’article L. 822-1 du code de l’éducation, il est inséré un 
article L. 822-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 822-1-1. – Dans chaque territoire, les étudiants peuvent bénéficier 
d’une offre de restauration à tarif modéré à proximité de leur lieu d’études. 

« Cette offre est proposée dans les lieux de restauration gérés par le réseau 
des œuvres universitaires et scolaires mentionné à l’article L. 822-1 ou par des 
organismes, de droit public ou de droit privé, conventionnés, dans le territoire 
considéré, par ce même réseau. 

« Une aide financière est proposée aux étudiants n’ayant pas accès à une 
structure de restauration universitaire, pour leur permettre d’acquitter en tout ou 
en partie le prix d’un repas consommé ou acheté auprès d’un organisme ayant 
conventionné, sur le territoire considéré, avec les établissements d’enseignement 
supérieur, les collectivités territoriales ou le réseau des œuvres universitaires et 
scolaires. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du 
présent article. » 

Article 1er bis 

(Non modifié) 

Le Gouvernement remet annuellement au Parlement un bilan de l’accès des 
étudiants à une offre de restauration à tarif modéré. 
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Article 3 

(Suppression maintenue) 
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